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Declaration du President du Conseil de securite 

A la 5127 c seance du Conseil de securite, tenue le 17 fevrier 2005, dans le 
cadre de l’examen par le Conseil de la question intitulee «Armes legeres », le 
President du Conseil de securite a fait la declaration suivante au nom du Conseil : 

«Le Conseil de securite accueille avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general intitule “Armes legeres” (S/2005/69), en date du 7 fevrier 
2005, portant sur l’application de ses recommandations au Conseil, et 
reaffirme les declarations de son president en date des 19janvier 2004 
(S/PRST/2004/1), 31 octobre 2002 (S/PRST/2002/30), 31 aout 2001 
(S/PRST/2001/21) et 24 septembre 1999 (S/PRST/1999/28). 

Le Conseil rappelle que la Charte des Nations Unies lui confere la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. A cet egard, il est conscient que la dissemination des armes 
legeres illicites est un obstacle au reglement pacifique des differends, fait 
degenerer ceux-ci en conflits armes et contribue a prolonger ces conflits. II 
reaffirme le droit naturel de legitime defense, individuelle ou collective, 
conformement a l’Article 51 de la Charte des Nations Unies, et, sous reserve 
des dispositions de la Charte, le droit de chaque Etat d’importer, de produire et 
de detenir des armes legeres pour les besoins de sa legitime defense et de sa 
securite. 

Le Conseil encourage les pays exportateurs d’armes a faire preuve du 
plus haut degre de responsabilite dans les transactions portant sur les armes 
legeres, conformement aux obligations que leur impose le droit international 
applicable. II encourage egalement la cooperation internationale et regionale 
en vue de l’examen de l’origine des armes legeres et de leur transfert afin 
d’empecher leur detournement, en particulier, vers Al-Qaida et d’autres 
groupes terroristes. II se felicite des mesures importantes qui ont ete prises par 
les Etats Membres et les organisations internationales et regionales a cet egard. 
L’obligation faite aux Etats Membres d’appliquer l’embargo sur les armes 
devrait etre accompagnee d’un renforcement de la cooperation internationale 
et regionale concernant les exportations d’armes. Le Conseil encourage les 
Etats Membres a prendre des mesures energiques pour limiter la fourniture 
d’armes legeres et de munitions dans les zones d’instabilite. 

Le Conseil note que la deuxieme Reunion biennale des Etats pour 
l’examen de la mise en oeuvre du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
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aspects se tiendra en juillet 2005, et encourage les Etats Membres a cooperer 
pleinement avec la presidence de la reunion afin que celle-ci soit aussi 
fructueuse que possible. 

Le Conseil note avec satisfaction que les mesures regionales sur le 
commerce illicite d’armes legeres sous tous ses aspects ont ete renforcees au 
cours des dernieres annees et preconise le maintien, aux niveaux national, 
regional et international, d’une aide adaptee aux besoins des pays en vue de 
l’application des recommandations enoncees dans le Programme d’action 
adopte en juillet 2001 par la Conference des Nations Unies sur le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects. 

Le Conseil note avec satisfaction les travaux en cours du groupe de 
travail a composition non limitee cree en vertu de la resolution 58/241 de 
l’Assemblee generale en date du 23 decembre 2003 et charge de negocier, a 
1’intention des Etats, un instrument international d’identification et de trafage 
rapides et fiables des armes legeres illicites, et engage tous les Etats Membres 
a appuyer tous les efforts entrepris a cet effet. II espere que, comme prevu, le 
groupe menera a bonne fin les travaux en cours a sa troisieme session. 

Le Conseil se felicite que l’Assemblee generate ait adopte, le 
10 decembre 2004, la resolution 59/86 par laquelle elle a notamment prie le 
Secretaire general de continuer d’organiser des consultations generates sur de 
nouvelles mesures a prendre pour renforcer la cooperation internationale en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le courtage illicite des armes legeres, en 
prevision de la creation d’un groupe d’experts gouvernementaux qui sera 
charge d’examiner la question. 

Le Conseil se felicite que les systemes de defense aerienne portatifs aient 
ete inclus, a titre exceptionnel, dans le Registre des armes classiques de 
l’ONU. 

Le Conseil encourage en outre les Etats Membres qui ne l’ont pas encore 
fait a adopter les mesures legislatives et autres necessaires, y compris a 
recourir a des certificats d’utilisateur final homologues, pour controler 
effectivement l’exportation et le transit des armes legeres. 

Le Conseil renouvelle son soutien au plan de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui tend a appuyer 
le moratoire, signe a Abuja le 31 octobre 1998, sur l’importation, l’exportation 
et la fabrication d’armes legeres et a le remplacer par une convention 
internationale ayant force executoire. II se felicite que le Conseil europeen ait 
decide, le 2 decembre 2004, d’apporter un large soutien a cette initiative et 
engage tous les Etats et toutes les organisations qui le peuvent a en faire 
autant. 

Le Conseil engage tous les Etats Membres a faire appliquer toutes ses 
resolutions portant sur des sanctions, y compris celles qui imposent des 
embargos sur les armes, conformement a la Charte des Nations Unies, et a 
mettre leur legislation nationale en conformite avec les mesures relatives aux 
sanctions prises par le Conseil. II les engage a continuer de communiquer aux 
comites des sanctions toutes les informations se rapportant a des allegations de 
violation des embargos sur les armes et a prendre les mesures qui s’imposent 
pour enqueter sur de telles allegations. II prie instamment ceux qui sont en 
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mesure de le faire d’apporter leur aide aux Etats interesses afin de renforcer 
leur capacite de s’acquitter des obligations qui leur incombent dans ce 
domaine. 

Le Conseil souligne que la recherche de solutions au commerce illicite 
des armes legeres et l’examen du processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion doivent aller de pair en ce qui concerne les 
phases posterieures aux conflits. II est conscient qu’apres un conflit, le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion sont etroitement lies a la paix 
et a la securite a long terme, et rappelle que le mandat des missions de 
maintien de la paix comporte de plus en plus souvent une composante 
desarmement, demobilisation et reinsertion. A cet egard, il souligne la 
necessity d’une strategie internationale et regionale globale du desarmement, 
de la demobilisation et de la reinsertion des anciens combattants qui ne se 
limite pas aux aspects politiques et securitaires, mais porte egalement sur les 
aspects sociaux et economiques, notamment les besoins specifiques des 
enfants soldats et des femmes. 

Le Conseil, tout en etant conscient que la question des armes legeres est 
par definition une question multidisciplinaire, encourage les Etats Membres 
qui sont en mesure de le faire a apporter une aide et un soutien au Mecanisme 
de coordination de Taction concernant les armes legeres de l’ONU. 

Le Conseil demeure conscient de la necessite d’engager les organismes 
internationaux, les organisations non gouvernementales et les institutions 
commerciales et financieres competents ainsi que d’autres acteurs aux niveaux 
international, regional et local a contribuer a 1’application des embargos sur les 
armes, ainsi qu’a la poursuite de l’objectif plus large de la prevention du trafic 
d’armes legeres. 

Le Conseil prie le Secretaire general de l’informer, le 28 fevrier 2006, 
des faits les plus recents afm de lui permettre d’examiner le plus tot possible 
1’application de toutes les recommandations formulees dans le rapport du 
Secretaire general en date du 20 septembre 2002 intitule “Armes legeres” 
(S/2002/1053). » 
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